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Note de période aux activités sociales moins abondantes…
Elle laisse de la place pour quelques informations spécifiques que les un-e-s liront attentivement, tandis que d’autres, vou-
lant en savoir plus pour l’utiliser dans l’activité syndicale, cliqueront sur le lien donnant accès au dossier complet.

Rappels pour la rentrée
Prochaine mobilisation nationale des
retraité-e-s dans tous les départe-
ments : mardi 8 octobre 2019.
Cette action sera alimentée par un tract
général sur nos revendications notam-
ment le pouvoir d’achat, et par la réac-
tion des neuf  sur le PLFSS 2020 qui
devrait préciser les annonces/reculs du
Président Macron qui seront applica-
bles à compter du 1er janvier 2020.

Par ailleurs, la campagne de cartes/
pétitions se poursuit pour celles et ceux
qui en ont encore.

Insister auprès des Maires pour faire
voter par leur conseil municipal une
motion de soutien aux revendications
des retraité-e-s. Une première centrali-
sation des réponses reçues sera faite le
6 septembre, lors de la réunion des 9
organisations de retraité-e-s.

Réforme des retraites
Le Haut-commissaire à la réforme des retraite, JP Delevoye, le jure « les
retraité-e-s actuels ne sont pas concernés par sa réforme ». Pourtant, son rapport
remis au gouvernement le 18 juillet préconise que les pensions soient tou-
jours indexées sur l’inflation. Rien que cette annonce confirme déjà que les
personnes actuellement en retraite seront bien concernées, directement,
par la réforme. Dans leur système dit « équitable », l’écart de niveau de vie
va s’accroître entre les retraité-e-s indexés sur l’inflation et les actifs dont le
salaire va augmenter plus que l’inflation.

Certes, il précise que les partenaires sociaux pourraient « se prononcer sur
une éventuelle revalorisation des retraites en fonction de l’évolution des salaires »,
mais cette éventualité s’avère quasiment impossible avec les contraintes
financières imposées dans le rapport Delevoye : dépenses de retraite main-
tenues à 13,8 % du PIB malgré l’augmentation du nombre de retraité-e-s
(plus de personnes devront se partager la même somme).

Pourtant, pour maintenir de façon identique le niveau de vie des
retraité-e-s et des actifs, il suffirait d’augmenter le taux de cotisation de
0,2 point par an pendant 30 ans (l’équivalent du cadeau CICE aux entre-
prises en 2013) pour porter le niveau de cotisations à 34 % en 2050. Cette
hausse serait atténuée en élargissant l’assiette des cotisations, en y ajoutant
les profits distribués dans les entreprises, notamment les dividendes.

Pire, les pensions pourraient baisser pour respecter la « règle d’or »,
pour que la part des retraites dans le PIB ne dépasse pas 13,8 %,
dans le cas où le PIB augmenterait faiblement (+0,3 % en 2008) ou
baisserait (-2,9 % en 2009). Pour que les pensions ne diminuent
pas, il faut que le PIB augmente au moins de 0,4 % par an, afin
de payer les pensions des nouveaux retraité-e-s.

Espérances de vie
A la naissance, elle s’élève à 85,3 ans pour les
femmes et 79,5 ans pour les hommes en 2017.
Elle a augmenté en 70 ans de 18,6 ans pour les
femmes et 18,3 ans pour les hommes, mais depuis
quelques années, l’augmentation ralentit, les fem-
mes n'ont gagné que 0,4 an entre 2012 et 2017, et
les hommes 0,9 an. Depuis 2012, la légère augmen-
tation de la mortalité infantile freine l’espérance de
vie, qui continue d’augmenter grâce à la baisse de la
mortalité aux âges élevés : depuis 20 ans, les plus de
70 ans vivent 2 ans de plus et depuis 5 ans, les gains
d’espérance de vie se confirment après 70 ans.
Pour consulter l’étude INSEE et le détail des espé-
rances de vie, cliquer ici.

À 62 ans, par rapport à une pension normale, les
hommes bénéficiaires d'une pension pour inapti-
tude vivent 4,7 ans de moins et les ex-invalides 6,2
années de moins. L’écart pour les femmes est supé-
rieur à 4 ans. Pour la lettre de la CNAV, cliquer ici.

Disparités d'APA à domicile entre départements

L'allocation personnalisée d'autonomie (APA) concerne les
personnes âgées de 60 ans et plus, en perte d’autonomie, le plus
souvent en établissement. Son montant varie de 672 à 1 737 € par
mois, selon le classement GIR. 

Environ 5 % des bénéficiaires vivent à domicile, principalement
dans la partie Sud de la France, de la Corse et quelques départe-
ments du Nord (Pas-de-Calais, Aisne, Ardennes, Seine-Mari-
time) … là où la part de seniors en perte d'autonomie est élevée.

Les départements dont les bénéficiaires de l'APA ont le plus
besoin d'aide dans la vie quotidienne sont également ceux qui
offrent le plus de places en hébergement pour personnes âgées. 

Voir le dossier de la DREES du 12 juillet 2019 en cliquant ici.

https://www.insee.fr/fr/statistiques/4160025
https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/images/publications/cadrage/Cadrage-40.pdf
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/dd37.pdf


Montant des pensions
La DREES vient de publier (à consulter ici) l’état des pen-
sions inter-régimes à fin 2016. Les 16,1 millions de pensions
de droit direct, s’élèvent en moyenne à 1 472 € bruts (1 908
pour les hommes, 1 099 pour les femmes soit 42 % de
moins), soit 3,3 % de plus en quatre ans, grâce aux pensions
meilleures des nouveaux retraité-e-s. En ajoutant la réversion
et la majoration pour enfants, la pension moyenne est de
1 626 € (1 929 hommes et 1 367 femmes soit « seulement »
29 % grâce aux systèmes de solidarités encore existants).

Les inégalités de pensions sont plus fortes chez les femmes
que chez les hommes : pour les droits directs, l’écart entre les
10 % des pensions les plus fortes et les 10 % les plus faibles
est, chez les hommes de 3 (ce qui reflète les inégalités de
salaire) tandis que cet écart chez les femmes est de 8 (car la
durée de cotisation moyenne validée est de 35 ans, alors
qu’elle est de 40,5 ans pour les hommes).

Parmi les retraité-e-s nés en 1950, 81 % sont partis au taux
plein, sans décote ni surcote et 59 % ont pris leur retraite à
60 ans ou avant avec le taux plein sans surcote. Une applica-
tion de la DREES (voir ici) permet de calculer la proportion
de retraité-e-s qui se situent dans chaque tranche de montant
de pension ou d'âge de départ, sur un champ paramétrable
par sexe, type de carrière, etc. Très utile pour faire des simu-
lations.

Les exonérations
de cotisations

En 2018, les exonérations de cotisations de sécurité
sociale en faveur des employeurs s’élevaient à 37,1
milliards d'euros, en augmentation de 4,9 %, après +
6,5 % en 2017. Elles représentent 63 % de l'ensemble
des exonérations en 2018, soit 6,9 % de plus.

Certes, ces exonérations sont compensées à 97,3 %
par le budget de l'Etat (36,1 milliards d'euros), ce qui
est mieux que l’année précédente (94,9 %), mais il
manque tout de même 1 milliard dans les caisses de
la Sécu. à cause de cette insuffisante compensation.
Par ailleurs, il faut noter que l'intervention du budget
de l'Etat vient grever l'équilibre budgétaire, ce qui per-
met aux gouvernements d'expliquer des économies
faîtes sur d'autres postes budgétaires (suppression de
services publics, d'aides sociales, etc.). Et, dans l'opé-
ration, ce sont essentiellement les consommateurs (la
TVA représente environ 50 % des recettes fiscales de
l'Etat) qui payent pour permettre aux employeurs
d'augmenter leurs marges de profits !

Pour en savoir plus sur ce bilan de l’Acoss, cli-
quer ici.

Financement des EHPAD
L’enquête nationale de la CNSA sur les coûts des
EHPAD (voir ici) s’appuie sur 68 établissements volontai-
res pour l’année 2017, première année d’application de la
réforme qui augmente les financements pour renforcer le
personnel soignant … et qui verse un forfait qui ne dépend
plus de l’état de perte d’autonomie des résident-e-s.

Les augmentations pour la présence du personnel s’élè-
vent à 51,1 millions en 2017, 72,4 en 2018, 160,4 en 2019
soit 284 millions en 3 ans, auxquelles il faut ajouter les
augmentations pour la formation (et la prévention à partir
de 2019) : 48,8 millions en 2017, 29 en 2018, 47,6 en 2019
soit 125 millions en 3 ans.

Au total pour 2017, les augmentations de près de 100 mil-
lions d’euros ont, selon la CNSA, permis d’améliorer
l’encadrement des personnes âgées.

En 2017, le coût moyen mensuel de fonctionnement des
établissements est de 2 490 à 3 990 €, selon l'état de santé
et le degré d'autonomie des résidents (soins de ville inclus,
mais hors charges financières et de structure immobilière).

Cette enquête ne répond pas aux questions essentielles : 
- Qu’en est-il de la demande des organisations syndicales

du secteur des personnes âgées et de l’AD-PA (Associa-
tion des Directeurs au service des Personnes Âgées), sou-
tenues par les organisations nationales de retraité-e-s :
40 000 embauches dès 2019 (20 000 en établissements et
20 000 pour les structures d’aide, d’accompagnement et
de soins à domicile) afin d’amorcer l’amélioration de la
situation des personnes âgées accompagnées ?

- La prévision des organisations syndicales est-elle confir-
mée, le fait que 80 % des établissements (majoritairement
privés) seraient gagnants et que les autres seraient per-
dants (majoritairement publics) ?

Quels métiers du grand âge
dans la loi ?

La ministre de la santé et des solidarités, Agnès
Buzyn, prépare sa loi sur le grand âge et demande à
une ex-ministre du travail, Myriam El Khomri triste-
ment célèbre par sa loi travail, de réfléchir à une plus
grande attractivité des métiers, à la mise en œuvre d’un
plan national des métiers du grand âge, fortement
attendu par les salarié-e-s des Ehpad et à domicile.

Agnès Buzyn a précisé la mission confiée à Myriam
El Khomri :
• Le financement de la perte d’autonomie incombe à

la solidarité nationale … mais l’assurance privée
complémentaire a une place. Le reste à charge doit
diminuer.

• La prévention, le maintien à domicile, les services à
domicile, les aménagements des logements doivent
être développés.

• Les Ehpad doivent devenir des lieux d'expertise et de
soutien aux familles.

Myriam El Khomri a annoncé qu’elle allait travailler
sur les compétences, les formations, les capacités des
employeurs à recruter, l'amélioration des conditions de
travail, la revalorisation des métiers.

A suivre…, tout en devinant que Myriam El Khomri
devrait facilement s'inscrire dans les orientations de ce
gouvernement !

Dans l’attente de la loi, pour faciliter le maintien à
domicile, un plan aidant devrait être présenté à
l'automne et intégré au PLFSS 2020. Agnès Buzyn a
confirmé la mise en place d'un congé indemnisé de
proche aidant, un plan pour concilier la vie professionnelle et
la vie de proche aidant.

https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/er1119.pdf
http://dataviz.drees.solidarites-sante.gouv.fr/distribution_pensions/
https://www.acoss.fr/files/Publications/Acoss_Stat/Acoss_stat_294.pdf
https://www.cnsa.fr/documentation/enc_ehpad_2017_-_synthese_principaux_resultats_180719.pdf

